
Analyse de l’évolution des produits 2025 de la 
fiscalité directe locale des collectivités territoriales 

à partir du fichier de recensement des éléments 
d’imposition (REI) 2025

Synthèse

Le  produit  global  de  fiscalité  directe  locale,  toutes  collectivités
confondues, est en hausse de 1,3 % entre 2024 et 2025. Il s’élève à
121,3 Md€,  dont  39 %  au  profit  des  communes,  29 %  pour  les
groupements à fiscalité propre, 18 % pour les départements et 14 % pour
les régions.

La  fiscalité  directe  locale  représente  la  moitié  des  ressources  de
fonctionnement  des  collectivités :  47 %  des  recettes  réelles  de
fonctionnement pour  les communes,  88 % pour les  groupements à
fiscalité propre, 28 % pour les départements et 57 % pour les régions. En
élargissant le périmètre de la fiscalité aux principales taxes locales en plus
de celles qui font l’objet de cette note1, la fiscalité représente 66 % de ces
recettes. Par ailleurs, les collectivités bénéficient de 26 % des recettes
fiscales collectées par la DGFiP2.

Le produit global se compose à 43,3 % de la TVA (52,5 Md€) et reste est
en 2025 la principale ressource perçue par les collectivités, à 29,5 % de la
fiscalité « ménages » (35,8 Md€), à 26,6% de la fiscalité économique
(32,2 Md€), et à 0,6 % de l’abondement de l’État (dispositif du coefficient
correcteur, soit 0,8 Md€).

Dans cette étude, le produit des taxes foncières (sur les propriétés bâties
– TFB - et non bâties - TFNB) et celui de la taxe d’enlèvement des ordures
ménages (TEOM) sont partagés entre la fiscalité « ménages » et la fiscalité
économique, dans la mesure où ils sont collectés sur ces deux catégories
de contribuables. Par convention, ces produits sont ventilés selon la clé
de répartition retenue dans les publications annexées au projet de loi
de finances, soit 61 % attribués aux ménages et 39 % aux entreprises. La
taxe d’habitation sur les résidences secondaires est classée parmi les
impôts « ménages ».

La cotisation foncière des entreprises, les impositions forfaitaires sur les
entreprises  de réseau et la taxe sur  les surfaces commerciales  sont
classées parmi les impôts économiques.

Les fractions de TVA attribuées aux collectivités locales, de même que
l’abondement de l’État au titre du dispositif du coefficient correcteur mis
en place dans le cadre de la réforme de la taxe d’habitation, constituent
une  catégorie  spécifique  et  ne  sont  pas  répartis  entre  ces  deux
catégories, conformément là aussi à la présentation retenue dans les
documents associés aux lois de finances.

En 2025, les produits de la fiscalité « ménages » sont en hausse de 1,6 %
principalement en raison de la progression de la taxe foncière sur le bâti.

Payés à la fois par les ménages et par les entreprises et portées par le
dynamisme des bases, on observe une progression des produits de TFB
de +1,2 Md€ (+2,8 %), et de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères
(TEOM) de +240 M€ (+2,6 %). En revanche, le produit de taxe sur les
propriétés non bâties (TFNB) diminue de -110 M€3.

1 Droits de mutation à titre onéreux (DMTO), de la taxe spéciale sur les
conventions d’Assurances (TSCA), de l’accise sur les énergies, de la taxe
sur les certificats d’Immatriculation des Véhicules (TCIV).
2 Cf. publication DGFiP Statistiques du 10 mars 2026.

L’évolution des taux communaux de TFB est stable pour une majorité
des communes (86 % contre 82 % en 2024). 13 % des communes (17 %
en 2024) ont augmenté leur taux. À l’image de 2024, les baisses de taux
concernent 1 % des communes en 2025. Les communes ayant reconduit
leur taux (86 %) représentent 91 % de la population nationale tandis que
les communes ayant augmenté leur taux (13 %) représentent 7 % de la
population. Enfin, les communes ayant baissé leur taux (1%) représentent
2 % de la population. Le taux moyen communal est stable (37,18 % en
2025 contre 37,16 % en 2024).

Après une stabilisation en 2024, les produits de taxe d'habitation (TH)
baissent (-19,5 %) à 3,1 Md€ en 2025 (dont 2,6 Md€ pour la TH sur les
résidences secondaires, 0,4 Md€ pour la majoration de TH et 0,1 Md€
pour la TH sur les logements vacants). Cette contraction s’explique par
une baisse des bases (-19,8 %), d’abord liée aux mesures mises en œuvre
par la DGFiP pour améliorer la qualité et l’exhaustivité des déclarations
des changements de situations d’occupation par les propriétaires, dans
l’application  « Gérer  mes  Biens  Immobiliers ».  Au  titre  des  années
précédentes, les erreurs déclaratives et la moindre qualité des bases
avaient  conduit  à  une  prise  en  charge  importante  par  l’État  de
dégrèvements  de  fiscalité  locale,  le  produit  restant  acquis  aux
collectivités locales. Est également à prendre en compte l’exclusion de la
taxation de certains locaux, à l’image des locaux dégrevés en 2023 et/ou
en  2024  et  pour  lesquels  aucune  modification  ou  déclaration
d’occupation n’a été effectuée par le propriétaire et enfin par l’article 110
de la loi de finances pour 2025 recentrant l’application de la TH-Rs sur les
seuls locaux meublés à usage d’habitation. 

Concernant les décisions de taux, au niveau des communes, 85 % ont
reconduit leur taux 2024, 14 % ont choisi de le faire progresser et 1 % l’ont
diminué. Le taux moyen de la seule TH-Rs du bloc communal baisse de -
1,1 % (24,41 % en 2024 contre 24,14 % en 2025).

Les communes situées dans les zones dites « tendues » (caractérisées par
un déséquilibre marqué entre l’offre et la demande de logements)4 ont la
possibilité d’instituer la majoration de taxe d’habitation sur les résidences
secondaires  (TH-Rs).  En 2025,  sur  les  3 690 communes ayant  cette
possibilité, 1 629 l’ont mise en œuvre. Le produit de cette majoration de
TH-Rs est en baisse de 45 M€ (391 M€ en 2025 contre 436 M€ en 2024) là
aussi essentiellement du fait de la fiabilisation des bases.

La cotisation foncière des entreprises (CFE) est l’impôt économique le
plus dynamique en valeur en 2025 avec des recettes en hausse de
+350 M€ (+4,4 %), sous l’effet de la hausse des bases. Les autres impôts
économiques enregistrent des évolutions contrastées (+4,9 % pour les
IFER et -6,1 % pour la TASCOM).

3 Cette diminution résulte de l’application de l’article 66 de la loi  de
finances 2025 portant de 20 à 30 % le taux de l’exonération de TFNB des
terres  agricoles.  À  compter  de  2026,  la  compensation  de  cette
exonération sera majorée d’un coefficient de 1,5 afin de compenser les
pertes induites.
4 Communes situées dans le champ de la taxe sur les logements vacants
et mentionnées au premier alinéa du I de l’article 232 du Code Général
des Impôts (CGI).
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La fraction de TVA dont bénéficient les collectivités locales est en hausse
en 2025 (+1,3 % ; 52,5 Md€). Son poids dans le total de la fiscalité des
collectivités est stable (43,3 % en 2025 comme en 2024).

Le produit des DMTO 2025 des départements est en hausse de +21,4 %
par rapport à 20245. Conformément au II de l’article 116 de la loi n° 2025-
127 de finances pour 2025, les conseils départementaux peuvent relever
le taux de la taxe de publicité foncière ou du droit d'enregistrement
prévu au même article 1594 D au-delà de 4,50 %, sans que ce taux excède
5 %, pour les actes passés et les conventions conclues entre le 1er avril
2025 et le 31 mars 2028. Une grande majorité de départements (80
départements y compris la métropole de Lyon, soit 83 %) a voté la hausse
du plafond des DMTO à 5 %.

Une seconde fiche à paraître prochainement proposera un focus plus
large sur l’ensemble des recettes fiscales des collectivités locales. Cette
publication s’attachera notamment, à partir des données extraites de la
comptabilité des collectivités,  à retracer  le niveau et l’évolution des
enregistrements des principales recettes de fiscalité indirecte locale à
l’image des droits de mutation à titre onéreux (DMTO), de la taxe spéciale
sur les conventions d’Assurances (TSCA), de l’accise sur les énergies, de la
taxe sur les certificats d’Immatriculation des Véhicules (TCIV), etc.

5 Situation provisoire

Le tableau et la représentation graphique infra présentent l’évolution par
strate de la part des différentes impositions entre 2024 et 2025 ainsi que
l’évolution de la répartition des différentes ressources toutes collectivités
confondues. L’analyse détaillée est présentée en annexe.
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Ventilation des ressources toutes collectivités 2024 et 2025

Montants en M€

TFNBIFER
TASCOM

TH

TH

Communes GFP Syndicats
S/ Total bloc 
communal

Départements, 
CTU et CT Corse

Régions
TOTAL toutes 
collectivités

Part de la 
fiscalité dans le 

total

25 709 7 334 160 33 204 0 0 33 204 28,5%
16 587 12 983 102 29 672 371 662 30 705 26,4%

Fraction de TVA 1 426 13 911 15 337 20 759 15 740 51 835 44,5%
729 729 729 0,6%

44 452 34 228 262 78 942 21 130 16 401 116 473 100,0%

27 321 7 773 166 35 260 0 0 35 260 29,0%
17 014 13 698 103 30 815 394 660 31 869 27,0%

Fraction de TVA 1 409 13 872 15 281 20 722 15 796 51 800 43,3%
763 763 763 0,6%

46 508 35 343 269 82 120 21 116 16 457 119 692 100,0%

2024/2023 4,6% 3,3% 2,7% 4,0% -0,1% 0,3% 2,8%

2024

Fiscalité "ménages"
Fiscalité économique

Abondement de l'Etat
Total

Évolution Total fiscalité

Montant en M€

En millions d'euros

2023

Fiscalité "ménages"
Fiscalité économique

Abondement de l'Etat
Total


